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Résumé : L’objectif de cette étude est d’analyser la dynamique de la repro-mobilité sociale sur la base d’une hiérarchisation sociale des ménages au Bénin. Elle a été réalisée en trois mois dans trois communes du Bénin, notamment Cotonou (commune plus riche), Savè (Commune moyenne) et Karimama (commune plus pauvre) auprès de 1261 ménages. Le niveau de vie des ménages est apprécié à l’aide de l’indice de pauvreté multidimensionnel qui a permis de mettre en évidence les différents niveaux de privations subis par les ménages. Une Analyse des composantes multiples, appuyée par une classification hiérarchique ascendante a servi à construire une structure hiérarchique de type pyramidal des populations étudiées. Quatre (4) classes sociales sont identifiées : la classe des très riches, celle des riches, la classe des pauvres et celle des très pauvres. La vulnérabilité des individus à la pauvreté multidimensionnelle est explorée pour apprécier les différents mouvements des individus entre classes. L’analyse de ces mouvements interclasses a conduit à une structure sociale bidimensionnelle de type pyramidale caractérisée par une reproduction systématique dominante et une légère mobilité des individus entre les différentes classes identifiées. Il ressort de ces résultats qu’une meilleure prise en compte de ces mouvements entre classes de la société béninoise permettrait de tirer profil des réalités intrinsèques de la hiérarchie sociale et d’analyser en profondeur les leviers sur lesquels, il est possible d’agir pour  améliorer le contenu des investissements en matière d’infrastructures de base, de l’accès aux soins de santé, de niveau d’instruction et d’accès aux services financiers des ménages pour une réduction significative de la pauvreté dans les communes étudiées.  
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Introduction
La lutte contre la pauvreté est une priorité pour les organismes internationaux (Banque Mondiale, PNUD, ONG etc..) et les pays du sud, particulièrement le Bénin qui compte parmi les pays les plus pauvres de la planète.  Ainsi, améliorer les conditions de vie des populations fait partie des défis majeurs de chaque pays en voie de développement. Pour relever ce défi, il est nécessaire d’abord de pouvoir non seulement reconnaître les pauvres mais aussi les classifiés afin d’identifier le type de pauvreté, le degré de pauvreté et sa sévérité pour mener des actions ciblées spécifiques contre ce fléau. En effet un paysan qui produit sa propre nourriture, possédant son propre bétail et qui subvient à ces besoins de base est-il vraiment pauvre même s’il n’a pas les ressources monétaires suffisantes selon les standards établis ? La réponse à cette question implique le recours à un autre critère d’appréciation autre que le critère monétaire, celui du courant dit non monétaire ou multidimensionnel, c’est-à-dire une approche de la pauvreté en tenant compte de plusieurs dimensions (Sen, 1993). La question du ciblage des pauvres ainsi que la maîtrise de leurs caractéristiques devient une nécessité dans la définition et la mise en œuvre de politiques de développement. Devant ces enjeux, les gouvernants mènent plusieurs politiques à l’endroit des populations pauvres et vulnérables. Cependant, malgré la multiplication de ces différentes politiques de développement et les ressources exorbitantes qui y sont consacrées, certaines populations peinent à sortir de la pauvreté. Même s’il faut reconnaître que des résultats non moins négligeables sont obtenus au niveau de la croissance économique, les mesures et politiques gouvernementales visant la réduction de la pauvreté n’impactent pas de façon significative toutes les populations à la base. Ce qui a pour conséquence, le maintien des populations dans la précarité et dans la pauvreté sur des générations. Ainsi, pour analyser les différents éléments explicatifs de ces mouvements (reproduction et mobilité), il était nécessaire dans un premier temps de cibler le pauvre dans toutes ces dimensions, de le classifier et d’analyser enfin les possibilités de mobilité qu’il est susceptible d’opérer entre les différentes classes de la société béninoise. Cette dynamique est essentiellement basée sur le degré de vulnérabilité à la pauvreté de chaque individu pris dans un contexte de la recherche de satisfaction de ses besoins essentiels relatifs à la nourriture, au logement, à l'habillement, à la santé et à l'éducation. L’objectif de cette étude est donc d’analyser la dynamique des mouvements des individus d’une classe à une autre sur la base de la hiérarchie sociale du Bénin à travers une analyse multidimensionnelle du niveau de vie des ménages dans les communes de Cotonou, Savè et Karimama. 

1- Méthodologie
Type d’étude et données utilisées
Cette étude descriptive-corrélationnelle a été réalisée dans les communes de Cotonou, Savè et Karimama en République du Bénin. Les données utilisées sont issues d’une enquête par sondage réalisée dans les trois (03) communes de Décembre 2019 à Février 2020 grâce à l’assistance technique de l’Institut National des Statistiques et de l’Analyse Economique (INSAE). 

Choix des zones d’études
Les trois communes à savoir : Cotonou, Savè et Karimama ont été sélectionnées sur la base d’un choix raisonné en tenant compte des objectifs de l’étude et des caractéristiques de chacune de ces communes par rapport au niveau de vie. Au Bénin, selon le dernier recensement de la population et de l’habitat (RGPH 4), Cotonou est considérée comme une commune dont le niveau de vie est le plus élevé, Savè a un niveau de vie moyen alors que celui de Karimama est considéré comme le plus faible. 

Population d’étude et méthode d’échantillonnage
La population d’étude est constituée de l’ensemble des ménages des trois communes représentées par leurs chefs respectifs. L’enquête a été menée auprès d’un échantillon représentatif de ménages dans les trois communes. La taille minimale de l’échantillon (n) dans chaque commune a été calculée à partir de la formule de Sloven (Cochran, 1963 ; Yamane, 1967). Cette formule est n=N/ (1+N*e^2) dans laquelle n est la taille de l’échantillon, N est la taille de la population (ici c’est le nombre total de ménages dans chaque commune), et la marge d’erreur utilisée est e = 5% (conventionnellement retenue en sciences économiques et sociales). Ainsi la taille (n) définitive de la population était de 1292 ménages dont 440, 430 et 422 respectivement pour Cotonou, Savè et Karimama. L’échantillon fut constitué par la technique de sondage aréolaire par grappes à deux degrés. Les unités primaires de sondage (UPS) sont les zones de dénombrement (ZD) définies lors des travaux cartographiques censitaires réalisés dans le cadre du RGPH-4 de 2013. Les unités secondaires sont les ménages tirés dans chaque zone de dénombrement.  Au premier degré, 66 ZD ont été tirées (soit 22 ZD par commune), en procédant à un tirage systématique avec probabilité proportionnelle à la taille de la ZD. Toutes les grappes sélectionnées ont fait l’objet d’un dénombrement exhaustif des ménages. Au deuxième degré, 20 ménages ont été tirés avec probabilités égales, à partir de la liste des ménages établie lors de l’opération de dénombrement. Au total, 1261 ménages ont été effectivement enquêtés à l’aide d’un questionnaire et d’une grille d’observation.

Critères d’inclusion et non inclusion
Pour faire partie de l’échantillon, les ménages devaient résider dans l’une des communes ciblées depuis deux ans au moins, avoir un chef dont la nationalité est béninoise et donner leur consentement éclairé pour participer à l’étude. 
N’ont pas été retenus tous les ménages dont les chefs ou tout autre membre pouvant donner des informations fiables sur le ménage étaient absents ou n’ont pas fournis toutes les informations nécessaires pour l’exploitation des données. 

Outils de collecte de données
Afin de garantir la validité et la fiabilité des données, le questionnaire a été rédigé en s’inspirant des questionnaires utilisés lors des enquêtes modulaires périodiquement réalisées par l’INSAE (INSAE et ICF, 2019) et des questionnaires des « enquêtes sur la santé et la protection sociale » réalisées périodiquement en France par l’IRDES (IRDES, 2019). Au total, 58 questions ont été proposées dans ce questionnaire. Ces questions ont été utilisées pour créer une application de saisie de données avec le logiciel CsPro (version 7.3.1), ce qui a permis la collecte numérique des données à l’aide des smartphones (CAPI). L’observation directe a été conduite par les enquêteurs à l’aide d’une grille d’observation conçue à partir des questionnaires d’enquêtes EDS et MICS habituellement utilisés par l’INSAE afin d’observer les caractéristiques socioéconomiques et démographiques des ménages enquêtés. 

Protocole de collecte de données
Une première étape avant le terrain est le tirage des zones de dénombrement avec l’assistance technique de l’INSAE. Une deuxième étape d’énumération a permis de dénombrer tous les ménages de chaque ZD. Au cours de cette opération, une prise de contact avec les ménages enquêtés a permis de leur expliquer les objectifs de la recherche et de leur garantir la confidentialité ainsi que l’anonymat des données à recueillir. Un rendez-vous a été par la suite pris avec les chefs des ménages tirés pour répondre au questionnaire. Le jour du rendez-vous, l’équipe d’enquêteurs a administré le questionnaire au chef de ménage et les informations ont été consignées au fur à mesure de leur collecte dans le logiciel CsPro.

Analyse et exploitation des données
Les différentes données de cette enquête ont été traitées par une analyse descriptive corrélationnelle. Pour l’analyse descriptive, il s’est agi principalement de calculer l’indice de pauvreté multidimensionnel pour apprécier le niveau de vie des ménages. Le calcul de cet indice s’est basé sur la méthodologie décrite par Sabina, Jindra, Robles et Vaz (2016) puis adoptée par les nations unies. Il est attribué à chaque personne un score en fonction du nombre de privations subies par ménage pour chacun des 10 indicateurs. Le score maximal est de 100, chaque dimension faisant l’objet d’une pondération égale. En d’autres termes, le score maximal pour chaque dimension est de 33,3 %. Les dimensions de l’éducation et de la santé présentent chacune deux indicateurs ; chaque composante a donc une valeur de 5/3, soit 16,7 %. Pour sa part, la dimension du niveau de vie repose sur six indicateurs ; par conséquent, chaque composante est égale à 5/9, soit 5,6 %.
Pour l’analyse corrélationnelle, les méthodes de la statistique exploratoire ; factorielles et de classification ont été utilisées. Le but recherché est de déterminer les catégories de ménages selon la pauvreté multidimensionnelle et de faire une description des différents profils de ménages obtenus. La méthode factorielle choisie est l’analyse des correspondances multiples (ACM). C’est une technique statistique permettant de résumer l’information contenue dans un tableau croisant N individus et P variables qualitatives afin de faciliter l’interprétation des corrélations qui existent entre les variables, les modalités et les individus. Pour cela, la réduction des dimensions des données est recherchée en représentant les associations entre individus et entre variables dans des espaces factoriels de faibles dimensions (Saporta, 1990). Les visualisations graphiques présentent les individus et variables en fonction de leur proximité ou corrélation. L’objectif de l’ACM pour cette étude est de fournir des axes factoriels pour la classification (Lebart et Morineau, 2000). Ainsi, il a été utilisé pour cette étude, la classification hiérarchique car les données ne sont pas volumineuses et ascendante car elle est plus précise que la classification descendante hiérarchique. Le principe de la CAH est de partitionner les ménages en classes homogènes à l’aide des algorithmes successifs de regroupement. L’homogénéité des classes se traduit dans le sens ou les individus d’une même classe vont se ressembler par rapport aux variables d’une même classe selon le critère de ressemblance ou l’indice de proximité choisi (Lebart et Morineau, 2000). Pour la mise en œuvre de cette CAH, l’indice d’agrégation[footnoteRef:1] utilisé est la distance euclidienne[footnoteRef:2] et le critère d’agrégation est celui de Ward[footnoteRef:3]. La CAH a ensuite rassemblé les individus de manière itérative afin de produire un dendrogramme ou arbre de classification. En découpant cet arbre à une certaine hauteur choisie, il est produit la partition désirée. Cette analyse se termine par une description des classes obtenues. [1:  ]  [2:  ]  [3:  ] 


2- Résultats
2.1- Indice de Pauvreté Multidimensionnelle
Pour ce qui est de l’évaluation de l’Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM), les différents calculs montrent qu’il (IPM = H*A) est de 0,3982 dans les trois communes étudiées. Précisément de 0,2097 à Cotonou, 0,2356 à Savè et 0,6892 à Karimama (Tableau 1).
72,40% des ménages de Karimama vivent dans l’extrême pauvreté contre 8,56 % et 16,42% des ménages enquêtés à Cotonou et Savè respectivement. 
La proportion des ménages vulnérables à la pauvreté multidimensionnelle est de 26,41% à Savè et 25,42% à Cotonou. Cette proportion est faible à Karimama (4,48%).

Tableau 1 : Indicateurs de la pauvreté multidimensionnelle dans les 3 communes	[image: ]
Source : Auteurs, 2020
Niveau de privation suivant quelques caractéristiques sociodémographiques des ménages
Parmi les chefs de ménages pauvres multi dimensionnellement, 64,54% n’ont aucun niveau d’instruction tandis que seulement 1,69% ont un niveau universitaire. Parmi ceux qui sont riches, 23,40% n’ont aucun niveau alors que 15,60% ont un niveau universitaire. Parmi les chefs de ménages les plus vulnérables à la pauvreté, 41,42% ont un niveau primaire parmi ceux qui sont vulnérables à la pauvreté (Tableau 2). 

Tableau 2 : Distribution du niveau de privation suivant quelques caractéristiques sociodémographiques des ménages.
	
	Niveau de vie

	
	Pauvre
	Riche
	Vulnérable

	Niveau d'instruction du chef
	Aucun
	64,54%
	23,40%
	30,27%

	
	Primaire
	22,82%
	24,56%
	41,42%

	
	Secondaire
	10,95%
	36,43%
	21,01%

	
	Universitaire
	1,69%
	15,60%
	7,31%

	Statut matrimonial
	Célibataire
	3,06%
	18,47%
	4,07%

	
	Divorcé(e)
	8,10%
	6,96%
	12,42%

	
	Marié monogame
	61,68%
	54,06%
	58,39%

	
	Marié polygame
	14,69%
	2,23%
	7,05%

	
	Veuf(ve)
	12,48%
	18,27%
	18,08%

	Milieu de résidence
	Rural
	63,69%
	33,21%
	31,38%

	
	Urbain
	36,31%
	66,79%
	68,62%

	Accès à l'eau potable
	Non
	44,35%
	25,40%
	28,60%

	
	Oui
	55,65%
	74,60%
	71,40%

	Electricité
	Non
	75,59%
	27,27%
	37,63%

	
	Oui
	24,41%
	72,73%
	62,37%

	Condition de logement
	Acceptable
	19,56%
	22,59%
	28,58%

	
	Bonne
	32,81%
	75,77%
	64,71%

	
	Mauvaise
	47,63%
	1,65%
	6,71%

	Accès aux services financiers
	Non
	87,11%
	56,79%
	72,29%

	
	Oui
	12,89%
	43,21%
	27,71%

	Assainissement du cadre de vie
	Propre
	27,72%
	39,44%
	21,60%

	
	Sale
	72,28%
	60,56%
	78,40%


[bookmark: _Hlk48221764]Source : Auteurs, 2020
Niveau de privations des ménages en fonction de l’âge et du sexe du chef de ménage
Les ménages dont les chefs sont très jeunes (moins de 25 ans) sont plus exposés à la pauvreté multidimensionnelle pour les deux sexes, mais avec un taux plus faible chez les hommes. A partir de 30 ans pour les hommes et 40 ans pour les femmes, les ménages ont un niveau de vie moyen (entre 22 et 35% de privation) qui se stabilise jusqu’à 60 ans. Les ménages dirigés par les hommes sont toujours plus aisés que ceux dirigés par les femmes sur cette tranche d’âge (30-60 ans). Le niveau de privation recommence par augmenter et croît jusqu’au-delà de 80 ans lorsque le chef de ménage dépasse 65 ans (Figure 1).

[bookmark: _Hlk48037895]Figure 1 : Niveau de privations des ménages en fonction de l’âge et du sexe du chef de ménage
[image: C:\Users\PC\Desktop\pauvr...jpg]
Source : Données enquête, 2020

2.2- Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) des ménages

L’examen de l’échelle des indices d’agrégation permet d’avoir une idée du nombre de classes à retenir. Sur l’histogramme obtenu, il est observé plusieurs sauts importants ou « coudes » :
· entre le 1er et le 2è nœud formant une partition à deux classes
· entre le 2è et le 3è nœud formant une partition à 3 classes
· entre le 3è et le 4è nœud formant une partition à 4 classes
· entre le 6è et le 7è nœud formant une partition à 7 classes

Afin de sélectionner la partition optimale, il est analysé les inerties inter et intra classes. Le principe est de choisir la partition qui minimise l’inertie infra-classes et maximise l’inertie interclasses. Ceci permet d’obtenir une partition stable avec des classes homogènes. Ainsi, les résultats de cette étude montrent que la partition qui maximise l’inertie interclasses et minimise l’inertie infra-classes est celle à 7 classes. Cette partition résume 34,29% de l’information. Cependant, la répartition des individus en classes n’est pas équilibrée car la classe 1 regroupe 2,82% des individus tandis que la classe 2 regroupe près de 30% des individus. Pour être optimale en termes statistiques, cette partition ne s’avère pas donc pertinente. La partition en 5 classes présente le même défaut.
Par contre, la partition en 4 classes permet d’avoir des classes équilibrées en termes de nombres d’individus sans pour autant perdre son pouvoir de synthèse et son pouvoir informationnel. En effet, chacune des 4 classes comportent respectivement 16,24% ; 32,74%, 24,62% et 25,13% puis le rapport d’inertie est d’environ 30%. Il est également remarqué que les différences d’inertie interclasses entre cette partition et les deux autres est petite, ce qui signifie qu’en choisissant cette partition, il ne peut être perdu assez d’information par rapport à la partition à 7 classes, ni celle à 5 classes. Par conséquent, il est retenu donc la partition à 4 classes. La figure ci-dessous présente l’arbre hiérarchique de classification qui confirme le choix de la partition à 4 classes.

[bookmark: _Toc43293412][bookmark: _Toc43321586]Figure 2 : Arbre de classification ou dendrogramme (coupure).
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Source : Auteurs, 2020.
Les classes obtenues
[bookmark: _Hlk48038128]La Classification Hiérarchique Ascendante des ménages étudiés dans ces trois communes a permis de les regrouper en quatre principales classes : 1, 2, 3 et 4 (Figure 3). 
La classe des plus riches, la classe des riches, la classe des pauvres et la classe des plus pauvres 
[bookmark: _Toc43547370](Figure 3)






Figure 3 : Dendrogramme

















Source : Auteurs, 2020
Description automatique des classes obtenues 
Les éléments d'une même classe se ressemblent vis-à-vis de l'ensemble des critères choisis pour les décrire. Il reste maintenant à préciser quels sont les critères qui sont à l'origine des regroupements observés. Il est procédé à une description automatique des classes qui constitue en pratique une indispensable étape après toute procédure de classification. Les classes ont été décrites à l’aide des modalités des variables nominales et les variables continues. Le critère utilisé pour sélectionner les modalités est la valeur test. Une modalité caractérise une classe si elle est surreprésentée dans ladite classe (la valeur test qui lui est associée est supérieure à 2 en valeur absolue). Ainsi :
-La classe 1 est caractérisée par des ménages possédant généralement des biens luxueux, vivant dans des logements de haut standing (sol en carreau en milieu urbain) et dans un milieu propre (parce qu’ils disposent des infrastructures d’assainissement adéquates). Ces ménages ont généralement accès à l’électricité, l’eau potable (la source se trouvant dans leur logement ou dans la cour) et aux services financiers. Le chef de ménage a un niveau d’instruction élevé et est alphabétisé, les membres du ménage ont tous accès à l’éducation. Ces ménagent ne possèdent pas de terres cultivables, ni bétail, ni charrette et vivent essentiellement dans la commune de Cotonou. Cette classe au cours de cette enquête est nommée classe des « très riches ».

-La classe 2, elle est essentiellement constituée des ménages disposant de quelques biens luxueux, résidant en milieu urbain dans un cadre peu propre dans un logement de niveau moyen (mais le sol est en ciment). Ils ont accès à l’électricité et à l’eau potable, mais la source de cette dernière est un robinet chez eux ou chez un voisin. Ce sont des ménages composés d’une seule personne (généralement de sexe féminin) dont le plus haut niveau d’éducation est le secondaire. Cette classe correspond à celle des ménages moyens ou vulnérables. 

-La classe 3 regroupe principalement des ménages dirigés par des femmes veuves âgés de plus de 50 ans n’ayant aucun niveau d’instruction et ne sachant ni lire, ni écrire. Ces ménages vivent en milieu rural dans des logements de niveau moyen, mais le cadre de vie est insalubre puisqu’ils ne disposent pas de toilettes dans la majorité des cas. Les ordures, les eaux usées et les déchets sont jetés dans la cour ou dans la nature. Cette classe est celle des ménages « pauvres ».
-La classe 4 est fondamentalement composée des ménages ruraux n’ayant accès ni à l’eau potable ni à l’électricité ni aux services financiers. Les conditions de logement sont mauvaises et les infrastructures d’assainissement sont inexistants. Les chefs de ces ménages sont généralement des hommes mariés monogames ou mariés polygames sans instruction et travaillant dans le secteur agricole. Dans ces ménages, il y a au moins une personne souffrant de malnutrition, le niveau d’instruction y est généralement très bas. Ils ne disposent pas de bien luxueux hormis le vélo, les terres cultivables, la charrette, et le bétail. Cette classe rassemble les ménages « très pauvres ».
[bookmark: _Toc43321144]
2.3- Passibilités de mouvements entre les classes 
Les possibilités des mouvements entre classes sont étroitement rattachées à la vulnérabilité ou non des ménages étudiés à la pauvreté multidimensionnelle d’une part mais aussi à leur capacité d’améliorer de façon significative leurs conditions de vie. Dans le premier cas, l’étude s’est intéressée à la vulnérabilité des ménages à la pauvreté.  La vulnérabilité est la variable qui traduit la probabilité pour un ménage de basculer de façon descendante dans la classe inférieure. En effet, les résultats de cette étude montrent qu’il existe deux (2) classes intermédiaires vulnérables ; celle des ménages pauvres et celles des ménages assez riches. Les deux classes de ménages ne sont pas loin de la valeur seuil de pauvreté multidimensionnelle. Elles sont donc exposées et par conséquent peuvent subir les effets négatifs de la pauvreté dégradant davantage leur niveau de vie. Aussi, l’étude note que 17,52% de la population étudiée sont vulnérables à la pauvreté multidimensionnelle et que cette vulnérabilité reste très variable entre les trois communes. Les proportions de populations vulnérables à Savè et Cotonou sont presque identiques (autour de 26%) et restent ainsi plus élevées que la moyenne globale. Une seconde variable qui agit sur la vulnérabilité des populations à la pauvreté reste la sévérité de la pauvreté c’est-à-dire son intensité. Dans le cas de cette étude le ratio vulnérabilité et sévérité est calculé. 
Tableau 4 : Description du ratio population vulnérable sur sévérité de la pauvreté multidimensionnelle  
	Communes
	Taux de Pauvreté Multi-dimensionnelle
	Populations vulnérables à la pauvreté
	Sévérité de la pauvreté multidimensionnelle
	Ratio 

	Cotonou
	41,69
	25,92
	50,29
	0,51

	Savè
	47,56
	26,41
	49,53
	0,53

	Karimama
	94,29
	4,48
	70,97
	0,06

	Ensemble
	64,19
	17,52
	62,03
	0,28



Source : Auteurs, 2020

Il ressort de ce tableau que l’intensité de la pauvreté multidimensionnelle agit sur les populations vulnérables dans un rapport d’environ ½. Ce qui signifie qu’un (1) individu vulnérable sur deux (2) peut basculer dans une classe inférieure sous l’influence de la sévérité ou de l’intensité de la pauvreté multidimensionnelle. Cependant la situation de Karimama ne présente pas le même aperçu. La probabilité pour que les ménages vulnérables tombent dans la pauvreté sous l’effet de la sévérité de la pauvreté est de 0, 06%. 
3- Discussion
A travers l’Indice de Pauvreté Multidimensionnelle (IPM), cette étude a exploré les conditions de vie des ménages dans les trois communes. Il a permis de cibler les ménages pauvres, de caractériser le type de pauvreté, son intensité et la proportion de ménages vulnérables par communes. Le caractère multidimensionnel de la pauvreté traduit le niveau de vie atteint par les ménages pris ensemble ou de façon isolée. Le niveau de vie fait référence à la qualité et quantité des biens et services qu’une personne ou une population entière peut s’approprier et est en lien avec ses revenus et son patrimoine. En effet, la faiblesse du patrimoine associée au manque de moyen financier sont sûrement une des raisons qui explique les multiples privations que subissent les ménages étudiés en matière de santé, d’éducation et de niveau de vie. Tous ces indicateurs ont d’ailleurs permis de construire la mesure de la pauvreté multidimensionnelle. Dans la présente étude, l’Indice de Pauvreté Multidimensionnelle est de 0,3982 pour l’ensemble des populations des communes considérées traduisant ainsi le fait que chaque ménage subit en moyenne six privations sur dix. Cette situation interpelle car un ménage dans la présente étude est considéré comme pauvre dès qu’il subit trois privations. Ces privations sont plus accentuées à Karimama où les ménages en subissent neuf. Ainsi, les ménages vivant dans la pauvreté multidimensionnelle sont plus faibles à Cotonou (41,69%) et excessivement élevé dans la commune de Karimama (94,29%), soit un écart de 50% au seuil de 5%. Cet écart constaté résulte du statut de ville capitale de Cotonou où siègent les pouvoirs nationaux et qui dispose d’une prééminence dans le domaine social, culturel, économique et sportif. L’administration centrale s’y trouve ainsi que les principaux grands marchés, port et aéroport animant ainsi la vie économique du pays. Cette animation de la vie économique offre de nombreuses opportunités aux différentes populations de la métropole. L’activité économique se réduit en remontant dans la partie septentrionale du Bénin. Ce qui justifie la baisse du niveau de vie des ménages au fur et à mesure que l’on quitte Cotonou pour Karimama en passant par Savè où il est constaté que près de la moitié des ménages (47,56%) sont pauvres multidimensionnellement. Toutefois, les ménages de Cotonou et ceux de Karimama subissent plus de privations dans le domaine de la santé (52,93% et 36,90% respectivement). Comment expliquer qu’à Cotonou, commune la plus riche, qui dispose de plus d’infrastructures socio-sanitaires, les ménages subissent plus de privations dans le domaine de la santé par rapport à Karimama, commune la plus pauvre dans laquelle il y a une inaccessibilité géographique aux services de santé ? 
Ce contraste observé s’explique aisément par le coût des services de santé qui reste en déphasage avec le faible pouvoir d’achat des ménages notamment à Cotonou. La médecine moderne a une place privilégiée dans la capitale. Très peu de ménages bénéficient d’une couverture sanitaire et la grande partie n’arrivent pas à s’offrirent les soins de santé qui restent onéreux du fait de la modernité du plateau technique. La prépondérance des cliniques et centres de santé privés vient alourdir la charge des prestations de santé pour les ménages. Toutes choses qui expliquent la difficulté dans l’accessibilité financière aux soins de santé pour les ménages de Cotonou. A cela, il pourrait y être ajouté la qualité de l’alimentation dans les ménages de Cotonou qui s’éloigne de plus en plus des normes diététiques et peut favoriser l’émergence de certaines affections chroniques au sein des populations telles que les maladies métaboliques (diabètes, hypertension artérielle, obésité). Aussi, la dimension environnementale et le milieu de vie précaire et insalubre par endroit dans la commune peuvent impacter négativement la santé des ménages dans ces conditions d’habitation. Si la santé est incriminée comme privation dominante dans l’explication de la pauvreté multidimensionnelle dans les communes de Cotonou et Karimama, c’est plus la dimension « possession des actifs » qui contribuent plus à la pauvreté multidimensionnelle dans la commune de Savè (41,43%). Les actifs d’un ménage sont un élément essentiel de ses moyens d’existence. Ces moyens sont renforcés par les capacités des ménages à utiliser leurs actifs. Si les privations en termes de Possession des actifs contribuent de façon significative à la pauvreté multidimensionnelle des ménages de la commune de Savè, ce sont surtout le capital humain (membres du ménage, travail actif, instruction, savoir et capacités) et éventuellement le capital financier (économies/dettes, or/bijoux, revenu, crédit, assurance) qui justifieraient ce résultat. Il ne peut être incriminé ni le capital naturel, ni le capital social. En effet, cette étude a montré que la population de Savè disposait d’un facile accès à la terre, à l’eau, au pâturage, aux produits sauvages et à la biodiversité. De même, cette population ne saurait souffrir de conflits de groupes sociaux, religieux ou ethniques étant donné que la population « Tchabè » est réputée, une des plus sociables du Bénin où la famille occupe une place privilégiée et la langue un ciment pour les relations entre groupes (Capo-Chichi, 2006 ; source humanite, 2017 ; Wikipédia, 2020).  Il sera alors question de renforcer les mécanismes d’accès desdites populations aux services financiers. La facilitation des procédures d’octroi de micro-crédits pourra être envisagée pour renforcer les activités génératrices de revenus. Toute chose qui participe à l’amélioration des conditions de vie des ménages de cette commune. Par ailleurs, une lecture verticale des résultats de cette étude montre que l’éducation ne participent pas fortement à la pauvreté multidimensionnelle des ménages quel que soit la commune considérée mais son incidence ne reste pas sans influence sur l’allure générale de la pauvreté obtenue. Parmi les chefs de ménages pauvres multidimensionnellement, 64,54% n’ont aucun niveau d’instruction tandis que seulement 1,69% ont un niveau universitaire. Parmi ceux qui sont riches, 23,40% n’ont aucun niveau alors que 15,60% ont un niveau universitaire. Parmi les chefs de ménages les plus vulnérables à la pauvreté, 41,42% ont un niveau primaire parmi ceux qui sont vulnérables à la pauvreté. Ces chiffres présentent de nombreuses disparités de niveau d’instruction entre sexes, entre groupes sociaux et entre communes. Même si on admet que l’instruction n’explique pas de façon significative la pauvreté multidimensionnelle, il est nécessaire de reconnaître que la pauvreté peut engendrer un bas niveau d’instruction. Cet état de choses corrobore les résultats de recherche de certains auteurs qui explique que   la pauvreté peut être la cause la plus importante de la faible scolarisation des enfants (Knodel et Jones, 1996). Les enfants issus de milieux pauvres ne disposent pas du minimum de matériel requis, sans parler de la faiblesse d’un environnement propice au travail scolaire (Mulusat, 1992).  Ils abandonnent précocement l’école parce qu’ils doivent travailler pour aider leurs parents à s’occuper des plus jeunes enfants, et les parents ne peuvent faire face aux coûts directs et indirects de scolarité de tous leurs enfants. Ils sont moins performants à cause de la malnutrition dont ils ont souffert pendant l’enfance et du fait qu’ils ne jouissent pas des mêmes conditions d’apprentissage que les enfants issus des familles riches. La juxtaposition de ces données prouve que la pauvreté agit sur le niveau d’instruction et inversement le faible niveau d’instruction peut aussi impacter le degré de pauvreté et sa sévérité en mettant en jeu la vulnérabilité des ménages à la pauvreté multidimensionnelle. Le développement des stratégies pour un meilleur taux d’instruction des populations à la base devra tenir compte des réalités de chaque classe sociale pour renforcer les politiques et mécanismes de lutte contre la pauvreté multidimensionnelle. 

[bookmark: _Hlk46315057]Par ailleurs, l’enquête par sondage réalisée a permis grâce à une analyse des composantes multiples et une classification hiérarchique ascendante, d’obtenir quatre (4) classes sociales. La classe des ménages plus riches, celle des ménages assez riches, celle des ménages pauvres et la classe des ménages très pauvres. La description du contenu de chaque classe a permis de construire une structure sociale pyramidale de ménages détenant au sommet une valeur sociale positive (classe des très riches) et à la base des ménages à valeur sociale négative (classe des très pauvres). Les deux autres classes (assez riches et pauvres) constituent la catégorie des ménages intermédiaires et donc vulnérables à la pauvreté. Ces résultats corroborent ceux de l’étude portant sur les « Inégalités et Polarisation des revenus des ménages au Bénin » réalisée par l’INSAE en 2015. Il ressortait de cette étude que la stratification de la population béninoise peut s’observer selon trois classes (pauvres, classe moyenne, riches) et que la répartition de la masse des revenus suivant les déciles des revenus par tête mettrait en exergue une très inégale répartition des revenus au niveau national avec des écarts qui se creusent entre les classes extrêmes. En 2007, les 10% des ménages les plus pauvres détiennent 4,8% contre 16,0% pour les 10% des ménages les plus riches. Ces parts sont respectivement passées à 6,1% et 14,1% en 2011 pour tomber à 2,6% et 22,5% en 2015. Cette stratification sociale ne semble pas s’éloigner de celle décrite par Karl Max qui note que les classes sociales sont déterminées en fonction des rapports de production. Pour lui, dans la société capitaliste, les rapports de production sont définis par la propriété des moyens de production. Ainsi, on distingue la classe des capitalistes, ou bourgeoisie, de la classe ouvrière.  Il décrit ainsi deux (2) classes et explique que dans le mode de production capitaliste, les moyens de production sont détenus par un petit nombre de personnes, qui n’ont pas besoin de travailler pour vivre : la bourgeoisie. Les autres sont contraints de « vendre leur force de travail » pour vivre : les ouvriers. De fait, ce qui se joue dans l’ordre économique détermine l’organisation sociale. C’est ce qui fait dire à certains auteurs classiques que le lien dominants-dominés peut rester très bénéfique sur le plan économique (Pierre D, 2007). Sidanius et Pratto (1993) rejoignent Karl Max et propose la « Social Dominance Theory, SDT » qui postule que toutes les sociétés complexes sont caractérisées par l'existence d'une hiérarchie sociale composée d’un ou plusieurs groupes dominants et hégémoniques au sommet, et d’un ou plusieurs groupes dominés à la base. Alors que ces derniers seraient caractérisés par la possession d’une valeur sociale négative, le ou les groupes dominants et hégémoniques posséderaient une valeur sociale positive disproportionnée. Concrètement, une valeur sociale positive signifie la possession de l’autorité politique, du pouvoir, des richesses, d’un statut social élevé, des ressources matérielles et économiques, ainsi que l’accès privilégié à la santé et à l’éducation. Par opposition, une valeur sociale négative signifie la possession d'un faible pouvoir, d’un statut social faible, de ressources matérielles et économiques faibles, d’un moindre accès à la santé et à l’éducation, et l’obtention de sanctions négatives (prison, peine de mort, etc.…). Cette hiérarchie sociale, fondée sur l’appartenance à des groupes distincts, serait à l'origine des conflits intergroupes et de toutes les formes d’oppression sociale ( Sidanius & Pratto, 1993, 1999 ; Sidanius, 1993). En définitif, la stratification de la société béninoise reste similaire à toutes celles décrites précédemment avec des nuances sociologiques et anthropologiques associées à des facteurs socio-économiques exogènes et démographiques différenciés qui interagissent et fondent les écarts importants entre les classes.  Ainsi dans la présente étude, 92% des chefs de ménages ont déclaré avoir un emploi. Ces chefs de ménages sont essentiellement des Employé(e)s (32,19%), des artisan(e)s (23,21%) et des commerçant(e)s (21,37%). Par ailleurs les Cadres ne représentent que 5,37% des chefs de ménages. Ils participent donc tous à la production de la richesse nationale, chaque agent économique dans le couloir de son unité de production. 
La question est de savoir dans quelle proportion les ménages bénéficient de la redistribution de cette richesse.  Cette question appelle le modèle politique du pays qui est basé sur une société démocratique par opposition à une société d’ordres ou de castes[footnoteRef:4]. Dans la première société, toutes les positions sociales sont théoriquement accessibles à tous les individus. Dans la seconde, il est noté une transposition de classes d’une génération à une autre. [4:  Théorie d'ordonnancement social selon laquelle la distinction sociale repose sur la pureté religieuse.] 


Ainsi, deux (2) postulats se dégagent de cette dynamique :
Le premier, appelé mobilité sociale décrit la possibilité du changement de position sociale d’un individu passant d’un groupe social à un autre. Ce changement de position sociale peut être ascendant ou descendant. Il est ascendant lorsque l’individu ou le ménage quitte sa classe d’origine pour une classe supérieure dans la structure sociale. Cette dynamique est surtout basée sur la capacité existentielle dont dispose un ménage notamment son chef pour faire passer les membres de son ménage vers les conditions de vie meilleures que celles dans laquelle les parents vivent ou ont vécues. Un parent agriculteur ou artisan, dès qu’il dispose des conditions favorables de vie en termes d’éducation, de santé et de revenus à la possibilité lorsqu’il n’est pas influencé par des contraintes ethniques, religieuses et culturelles de transformer positivement la vie des membres du ménage. Il arrive à assurer leur instruction, leur alimentation et leur bien-être de façon satisfaisante. Il en résulte une augmentation du niveau de vie des parents et par conséquent celui des membres du ménage. Les politiques nationales en matière de réduction de la pauvreté influencent cette dynamique et devraient faciliter ce passage de classes inférieures vers les classes supérieures. Les classes des plus pauvres, celle des pauvres et celles des ménages assez riches sont concernées par cette ascension. A contrario, le mouvement peut aller dans le sens descendant. La sévérité de la pauvreté peut agir sur les ménages vulnérables. En effet, les ménages des classes intermédiaires sont exposés aux conditions de vie précaire. Le faible niveau d’instruction, l’état sanitaire insatisfaisant et l’environnement familial peu popiste peuvent entrainer une dégradation des conditions existentielles des ménages déjà fragiles et les pousser à descendre de leur classe d’origine. 

[bookmark: _Hlk48220552]Quant au deuxième postulat, il est dit de la reproduction sociale. De nombreuses raisons peuvent expliquer ce mouvement. Dans ce cas, il est noté une reproduction sociale quasi-systématique où la pauvreté se transmet de génération en génération à travers une transposition systématique des classes. Ce phénomène décrit une pratique sociale relative à la famille, consistant à maintenir une position sociale d'une génération à l'autre par la transmission d'un patrimoine, qu'il soit matériel ou immatériel.  Il se traduit statistiquement aujourd'hui par le fait par exemple qu'un fils d'ouvrier a plus de chance de devenir ouvrier que de quitter sa classe sociale et de même qu'un fils de cadre aura plutôt tendance à devenir cadre à son tour que de changer de classe sociale. La reproduction sociale a en partie été étudiée par Karl Marx, qui s’intéressait principalement à l'accumulation et à la reproduction du capital. Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron dans Les Héritiers, paru en 1964 montrent par l'exemple des étudiants et comment la position sociale des parents constitue un héritage pour les enfants, certains héritant de bonnes positions sociales ; d'où Les Héritiers tandis que d'autres au contraire sont les déshérités (Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron 1970). Ces mêmes auteurs s'efforcent de montrer que le système d’enseignement exerce un « pouvoir de violence symbolique », qui contribue à donner une légitimité au rapport de force à l’origine des hiérarchies sociales. Toutefois, la reproduction dispose d’une double dimension ; celle dite contraignante et donc liée à la faiblesse des moyens existentiels des parents qui n’ont pas autre choix que de transmettre la pauvreté ou la misère à leur progéniture et celle dite de fait consistant juste à une transposition du schéma familial d’origine par désir ou envie à sa descendance.  

La réalité de la société béninoise reste mixte et donc partagée entre la reproduction et la mobilité. 
Dans ce contexte, il existe la possibilité pour un ménage ou un individu de changer de classes ; un père forgeron peut avoir toute une descendance de cadres. Au même moment, depuis des générations et dans certaines parties du pays, la reproduction est systématique. La hiérarchie sociale se perpétue dans le temps, les enfants occupent les mêmes positions sociales que leurs parents. De grands parents agriculteurs, on en vient à des arrières petits fils agriculteurs. En admettant l’utilité de ce caractère mixte de la structure sociale du Bénin, il est intéressant d’analyser sa contribution au développement du pays. En effet, si l’indice de pauvreté multidimensionnelle donne la trajectoire de 6 privations en moyenne par ménage sur au moins 3 des 10 indicateurs considérés, il est évident que les communautés béninoises à la base vivent toujours sous le poids de l’extrême pauvreté. Il peut en être déduit que la structure sociale actuelle ne permet pas d’orienter le pays vers un développement harmonieux et durable. Il y a lieu de travailler cette architecture, à travers la mise en place de mécanismes appropriés visant l’amélioration des conditions de production des agriculteurs, des artisans et de travail des ouvriers de divers secteurs. La résorption du chômage   devra être une priorité pour accompagner les jeunes qui sont aussi une couche vulnérable parce que exposés aux vices des temps modernes (Drogues, vol, viol…). Une piste de propositions pourra être le renforcement de la modernisation agricole et le développement de l’agro-business. Il pourra être explorer également la remontée des qualifications par le renforcement des capacités techniques des cadres au niveau intermédiaire pour pousser plus de personnes vers le sommet par l’amélioration de leur revenu. Le programme d’insertion dans l’emploi des jeunes et les différents projets et programmes de microcrédits aux plus pauvres sont des axes d’intervention pour créer davantage d’emplois et partant réduire le taux de chômage au Bénin. Cette tertiarisation de l’économie engendrera la croissance des classe moyenne (des employés, des ouvriers), classes intermédiaires qui favorisent la dynamisation de l’économie. Cette restructuration pourra ainsi contribuer à l’amélioration du niveau de vie des ménages et donc impacter de façon significative le développement communautaire et par ricochet le développement du pays.
Cependant cette étude, tout en présentant un intérêt majeur pour la définition des stratégies et l’élaboration des programmes et projets de lutte contre la pauvreté n’a pas pu aborder les dimensions de la pauvreté dans les autres communes du Bénin. Il est possible que les réalités ne puissent se ressembler ; le nombre, les niveaux et degrés de privations sont des éléments contextuels extrêmement variables.  Aussi, est-il important de noter que l’étude n’a pas proposé un schéma stratégique concret de lutte contre la pauvreté multidimensionnelle à travers la définition des politiques sectorielles appropriées pour l’amélioration du niveau de vie des populations des communes cibles. Ces faiblesses évoquées constituent autant de pistes nouvelles de recherches pouvant être explorées pour renforcer les capacités de l’état dans la connaissance et la maîtrise du phénomène de la pauvreté. 
Conclusion :
Les différents ménages étudiés sont en général multi dimensionnellement pauvres. Entre autres, le faible taux d’instruction, la faible couverture sanitaire du pays, la faiblesse des revenus des ménages constituent les principales causes de cette pauvreté qui induit par ailleurs des inégalités sociales importantes entre les populations des zones riches, celles des zones pauvres et entre les deux. Sous l’effet d’autres agrégats ou chocs exogènes inattendus, le pauvre peut devenir très pauvres ou miséreux et le riche, peut tomber dans la pauvreté. Les différentes politiques nationales de lutte contre la pauvreté gagneraient en efficacité, si elles tiennent compte de l’appréhension du pauvre, dans son environnement et dans la complexité de ses réalités. L’ultime question de la réussite de ces politiques est « qui est le pauvre ? ». La réponse à cette question de base reste l’élément essentiel pour définir, élaborer et conduire les dites politiques. 
Références :
1. Alkire, S., Jindra, C., Robles, G., Vaz, A. (2016) “Multidimensional Poverty Index 2016: Brief methodological note and results.” OPHI Briefing 42, University of Oxford.
2. [bookmark: _Hlk47541798][bookmark: _Hlk47557085]INSAE (2013), Enquête modulaire intégrée sur les conditions de vie des ménages, (3ème édition), 172p.
3. INSAE (2013). Draft provisoire, Evaluation de la pauvreté au Bénin, 218p.
4. INSAE (2015). Les tendances sur la pauvreté sur la période de 2007-2015, 132p.
5. INSAE (2015). Note sur la pauvreté au Bénin en 2015. Cotonou.
6. INSAE, (2016), Cahier des villages et quartiers de ville du RGPH4
7. IRDES, Enquêtes sur la santé et la protection sociale, repéré à https://www.irdes.fr/recherche/enquetes/esps-enquete-sur-la-sante-et-la-protection-sociale/questionnaires.html , consulté en 2019.
8. Lebart, A. Morineau, M. Piron, (2000) « Statistique exploratoire multidimensionnelle », Dunod.
9. Office fédéral de la statistique, https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/sante/enquetes/sgb.html , consulté en 2019
10. OMS, (2002). ENQUÊTE SUR LA SANTÉ DANS LE MONDE repéré à https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwi92cuehczqAhVMQBoKHQ7ABAcQFjAAegQIAxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Fresponsiveness%2Fsurveys%2FWHS%2520Individual%2520Questionnaire%2520(French).pdf%3Fua%3D1&usg=AOvVaw3vcWxtmUHnO0UelN3bBsh_ ; consulté en 2019.
11. Pierre Drielsma (2007). Les inégalités sociales de santé, une question épineuses ?.
12. Saporta G. (1990), «Probabilités, analyse des données et statistiques», Edition TECHNIP.
13. Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, La Reproduction, Minuit, 1970.

14. Sidanius, J., & Pratto, F. (1999). Social dominance: An intergroup theory of social hierarchy and oppression. New York: Cambridge University Press
image3.png
Classification hiérarchique directe

16%

25%

26%





image4.png




image5.png
Facteur

228

150

2

C76=0ui

C85=Canivea ouvert
N Cr9=0ui

G/ C97=Universitaire 11055 4'eat
C15=Autre

‘Sanitaire / Cliasse d

+ Classe 1= Trés rich

Fosessans dlle Cra-oui Robinet dans le loge

re/Lac/Mas Travailleurs indépen » : . C85=Egouts
Cc81-0ni et mnise c25-0ui C84=Brulées  C20-0ui gt 1

C100=Marié polygame C7asou N N
C164=Pavc2s-Terre. Sablee G Frangais et
Owriers agricoles),  CO4-Dauslacou pyits Non protége cas-vascutin | e COEPropre G €23 Core0ui
Puits @ pm.q;.-.m/wc . :6,';0(,‘.;&1‘1 Cl13-0uiis  Ct=<30ans}39ans” . Ca8=Cadres * *
o Cé6-0ui C16=Non P C1ha=iien ~Voirie privée
B corou o et dans o o
oL Cot=Non P2 C85=Puits perdus $4=V oirie pu €103 ,;“! -Assez riche--

078

Nilire, ni écrire 4=Dans la nature .
CL9~Pus de oiletes " CB6=Saley oy

Robinet public/Borne o
C103=Langues locales.

Cso=nons »=PauCI8=Commerce’

Cl00=Veufive)

o C2m0ui
ron16=0ui CO8Non

"~ C84=Enterrées’
- C68=Non

Dicaen -
Decente-y j-Coton

Classe 3=Pauvre ¢y, C48=Nott 0ccupé }ygus, v C28=Ciment -
Cs=Services ]
Ca4=Acceptable g C41=70 ans etplus coreplS
imcy *C23=Non
€ e

C85=Canivean fermé

T trines ventildes

075 ]

C28=Planches e

150

Facteur 1




image1.emf
Communes

Taux de 

pauvreté 

multidimensi

onnelle (H)

Sévérité de 

la pauvreté 

multidimensi

onnelle (A)

Population 

vulnérable à 

la pauvreté 

multidimensi

onnelle (%)

Population 

vivant dans 

l’extrême 

pauvreté 

multidimensi

onnelle (%)

Indice de 

pauvreté 

multidimensio

nnelle 

(IPM=H*A)

Cotonou 41,69% 50,29% 25,42% 8,56% 0,2097
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